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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

étudiants
Question écrite n° 64456

Texte de la question

M. Martial Saddier attire l'attention de Mme la secrétaire d'État, auprès de la ministre de l'éducation nationale, de
l'enseignement supérieur et de la recherche, chargée de l'enseignement supérieur et de la recherche, sur
l'augmentation du coût de la vie étudiante pour la rentrée 2014. Selon les organisations étudiantes, les
dépenses globales vont augmenter de 2 %, soit une hausse quatre fois supérieure à l'inflation. De plus, près de
30 % des étudiants seront obligés d'occuper un emploi à temps plein pour financer leur logement et leurs
études, souvent en complément des bourses. Alors que le Gouvernement a récemment supprimé la bourse au
mérite pour les nouveaux bacheliers mention « très bien » et les meilleurs diplômés de licence, il souhaite donc
connaître les mesures envisagées, afin d'accompagner financièrement les étudiants notamment les plus
modestes.

Texte de la réponse

Les conditions d'études et la réussite des étudiants sont étroitement liées à leurs conditions de vie. Les
étudiants disposant des revenus les plus faibles sont en effet les plus exposés au risque de décrochage et
d'échec. C'est pourquoi le Gouvernement a engagé une réforme ambitieuse des bourses étudiantes.
Conformément aux orientations définies par le Président de la République en faveur de la jeunesse, cette
réforme bénéficie en priorité à trois catégories d'étudiants : ceux qui sont issus des familles les plus modestes,
ceux qui sont contraints de travailler à côté de leurs études et ceux qui vivent en situation d'autonomie avérée.
Au total, sur 3 ans, ce sont 458 millions d'euros de dépenses supplémentaires qui ont été consacrés par le
Gouvernement aux bourses sur critères sociaux. Cette réforme des bourses a conduit à la création de deux
nouveaux échelons : l'échelon 0bis d'un montant annuel de 1 000 € qui a bénéficié à 55 000 étudiants à la
rentrée 2013 et à 77 500 de plus à la rentrée de 2014, et l'échelon 7 d'un montant annuel de 5 500 € qui a
bénéficié à plus de 37 000 étudiants. Ont également été créées 1 000 nouvelles allocations annuelles en 2013
et 1000 autres en 2014 au titre du fonds national d'aide d'urgence (FNAU) en faveur des étudiants en situation
d'autonomie avérée. Pour préserver le pouvoir d'achat des étudiants boursiers, la revalorisation annuelle des
bourses sur critères sociaux a été augmentée de 0,7 % à la rentrée universitaire 2014-2015, soit un montant
supérieur à celui de l'inflation constatée sur un an (0,5 % d'après l'INSEE en juillet 2014). La difficulté de l'accès
au logement des étudiants ne doit pas être un obstacle à la poursuite des études et à la réussite des étudiants.
C'est pourquoi, conformément à la feuille de route fixée par le Président de la République, un plan logement
étudiant a été mis en place et doit aboutir à la construction de 40 000 logements d'ici le 1er janvier 2018. Par
ailleurs, pour faciliter l'accès au parc privé, la caution locative étudiante (CLé) a été généralisée. La CLé permet
de proposer rapidement une caution aux étudiants, qui en raison de leur situation familiale ou personnelle, ne
peuvent en fournir, et ce pour une année universitaire complète. Le système d'enseignement supérieur français
est l'un des plus accessibles et diversifiés au monde, avec des frais d'inscription particulièrement peu élevés.
Chaque année, le montant des droits de scolarité pour les diplômes nationaux délivrés dans les établissements
publics d'enseignement supérieur pour la prochaine rentrée universitaire est fixé par arrêté conjoint du ministre
chargé de l'enseignement supérieur et du ministre chargé du budget. Le gouvernement a décidé de limiter la
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hausse des droits d'inscription à 0,7 % pour la prochaine rentrée, ce qui correspond à la hausse la plus faible
depuis 10 ans. Il s'agit d'un choix politique pour préserver le pouvoir d'achat des étudiants et leur donner ainsi
les meilleures chances de réussite en premier cycle. Pour l'année universitaire 2013-2014, les droits de scolarité
s'élevaient, pour le taux de la licence, à 184 € (soit une augmentation réelle arrondie à l'unité de + 0,55 %), le
taux du master, à 256 € (+ 0,79 %), celui du doctorat, à 391 € (+ 0,77 %) et le taux du diplôme d'ingénieur, à 610
€ (+ 0,66 %). Le montant de la cotisation à la sécurité sociale est de 213 € pour l'année 2014-2015. Il s'élevait
précédemment à 211 €. Quant au prix du ticket de restaurant, il a été fixé 3,20 €, soit une augmentation limitée à
0,05 € par rapport à l'année dernière.
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